
Burundi : Création d'un Conseil National pour l'Unité nationale et la Réconciliation

  @rib News,Â 02/08/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Le SÃ©nat burundais a adoptÃ© Ã  l'unanimitÃ© mercredi un projet de loi portant
mission, composition, organisation et fonctionnement du Conseil National pour l'UnitÃ© Nationale et la RÃ©conciliation.  Le
ministre de l'IntÃ©rieur et de la Formation Patriotique, Pascal Barandagiye (photo), qui est allÃ© Ã©clairer les sÃ©nateurs a
expliquÃ© l'intÃ©rÃªt du projet de loi en rappelant l'histoire rÃ©cente du pays.  
  Il a indiquÃ© que depuis son indÃ©pendance, le Burundi a connu des crises politico-ethniques rÃ©pÃ©titives qui ont affectÃ©
tous les secteurs de la vie nationale et conduit Ã  la fragilisation de l'unitÃ© des burundais.  Il a poursuivi en disant que le
peuple burundais a alors senti l'urgence d'y trouver solution et a pris le courage de s'asseoir ensemble pour dialoguer
sur toutes les questions qui le divisent.  "Des colloques et des sessions de dialogue inter-burundais sur l'unitÃ© nationale
et sur la dÃ©mocratisation des institutions ont abouti Ã  l'adoption de la Charte de l'UnitÃ© Nationale par rÃ©fÃ©rendum le 05
fÃ©vrier 1991(...).  Plus tard en 2000, suite Ã  l'assassinat en 1993 du prÃ©sident Melchior Ndadaye qui avait Ã©tÃ© Ã©lu 101
jours avant et Ã  la crise qui a suivi cet assassinat, il y a eu signature de l'Accord d'Arusha pour la Paix et la RÃ©conciliation
du Burundi (AAPR) dont Ã©mane l'actuelle Constitution de la RÃ©publique de 2005.  Cette Constitution a entre autres
proposÃ© la mise en place du Conseil National pour l'UnitÃ© Nationale.  Les sÃ©nateurs ont voulu savoir les raisons de ce
retard dans la mise en place de ce Conseil.  "Au dÃ©part, la prioritÃ© n'avait pas Ã©tÃ© dirigÃ©e vers la mise en place du
Conseil National pour l'UnitÃ© Nationale et la RÃ©conciliation. Le gouvernement de l'Ã©poque avait jugÃ© que la Charte de
l'UnitÃ© Nationale pouvait Ã  elle seule suffire", a expliquÃ© le ministre Pascal Barandagiye.  Il a fait savoir que c'est le
gouvernement actuel qui a dÃ©cidÃ© de mettre en place ce Conseil aujourd'hui "en vue de renforcer l'UnitÃ© Nationale et la
RÃ©conciliation" suite aux Ã©vÃ©nements malheureux de 2015 (manifestations et tentative de coup d'Etat) qui ont tentÃ© de
perturber la paix, la sÃ©curitÃ©, l'UnitÃ© Nationale et la RÃ©conciliation.  Il a dÃ©clarÃ© aux membres de la Chambre Haute du
Parlement qu'il n'y aura pas de chevauchements entre le Conseil et la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation (CVR), notant
que cette derniÃ¨re est limitÃ©e dans le temps alors que le Conseil National pour l'UnitÃ© et la RÃ©conciliation est un organe
permanent (...) qui pourra se servir des conclusions de la CVR.  Le prÃ©sident de la Commission Permanente au SÃ©nat
chargÃ©e des questions politiques, diplomatiques, de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©, Jean Marie Pascal Nsesema, a quant Ã  lui
fait savoir que ce Conseil "mÃ¨nera des rÃ©flexions et donnera des conseils sur toutes les questions essentielles relatives
Ã  l'unitÃ© et, partant, proposera des solutions en vue de renforcer l'unitÃ© nationale et la rÃ©conciliation des Burundais".  
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